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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

C-13-2020-248 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral N° 13-2016-12-16-010 du 16 décembre 2016 portant création de la Sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public et les immeubles de grande hauteur 
 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2018 portant nomination de Madame Sophie BERANGER-CHERVET en 

qualité de directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Vu l’arrêté n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

10 février 2020 ; 

 

Sur proposition de Madame la directrice départementale interministérielle de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône, 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation du chapiteau « cirque » de type CTS d’une dimension de  

16 m x 20 m de couleur rouge et blanc intérieur bleu comportant un gradin de type treillis de quatre rang de 

266 places, situé dans la commune de Martigues qui appartient à M. William PIEDON. L’attestation de 

conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe propre à la 

structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2020-248 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2020 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône,  

 

Pour la Directrice Départementale de la protection des populations, 

et par délégation, 

Le Directeur Départemental Adjoint, 

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

T-13-2020-249 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral N° 13-2016-12-16-010 du 16 décembre 2016 portant création de la Sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public et les immeubles de grande hauteur 
 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2018 portant nomination de Madame Sophie BERANGER-CHERVET en 

qualité de directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Vu l’arrêté n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

05 février 2020 ; 

 

Sur proposition de Madame la directrice départementale interministérielle de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône, 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation de la tente de type CTS modèle ARCHADOM d’une dimension 

de 165 m² et 14,5 m de diamètre, située dans la commune de Miramas qui appartient à la société « Théâtre 

d’un jour ». L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de 

l’enveloppe propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : T-13-2020-249 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 06 mars 2020 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône,  

 

La Directrice Départementale de la protection des populations, 

 

SIGNE 

 

Sophie BERANGER-CHERVET 
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cadre d'inventaire et de suivis de populations en PACA
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'utilité publique
de la concertation et de l'environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement
Service Biodiversité, Eau et Paysages

ARRÊTÉ
Arrêté portant dérogation à la réglementation relative aux espèces protégées

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurite sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.171-8, L.411-1, L.411-2, L415-
3 et R.411-1 à R411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié,  fixant  les  conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement
portant sur des espèces de faune et de flore protégées,

VU l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU la  demande  de  dérogation  déposée  le  20  janvier  2020  par  le  Conservatoire  d’espaces
naturels  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  (CEN  PACA),  composée  du  formulaire  CERFA
n°13616*01, daté du 20 janvier 2020 et de ses pièces annexes,

VU l’avis du 27 février 2020 formulé par le conseil scientifique régional du patrimoine naturel
(CSRPN) de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA),

VU la consultation du public réalisée sur le site internet de la DREAL PACA du 24 janvier 2020 au
9 février 2020,
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Considérant l’importance que revêt  une meilleure  connaissance de la  Cistude d’Europe,  Emys
orbicularis, notamment de sa répartition sur la région, à travers des inventaires et suivis de
populations, afin de pouvoir y assurer sa conservation,

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

ARRÊTE :

Article 1 : Identité du bénéficiaire de la dérogation

Conservatoire d’espaces naturels Provence-Alpes-Côte d’Azur (CEN PACA), Appartement n°5, 96
rue Droite, 04 200 Sisteron et ses mandataires Florian Plault (coordinateur), Julien Renet, Philippe
Vandewalle,  Emmanuelle  Migne,  François  Lesquyer,  Benjamin  Bricault,  Silke  Befeld,  Vincent
Rivière, Joel Torres, Stéphanie Bertrand, Vincent Morcillo, Serge Rouberty, Laetitia Poulet, Christian
Reljic, Gérald Bosio, Roland Komino, Isabelle Quoniam et François Boca.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le  bénéficiaire  et  ses  mandataires,  ces  derniers  sous  la  responsabilité  et  la  coordination  du
bénéficiaire,  sont autorisés à  capturer,  marquer  et  relâcher  sur  place un nombre indéterminé
d’individus de Emys orbicularis. La capture peut être effectuée à la main, à l’aide d’une épuisette,
de cages « Fesquet », de nasses ou de verveux, toujours avec une partie émergée pour permettre
la respiration des individus capturés. Des stagiaires sont autorisés à participer aux captures, en
présence et sous la responsabilité de l’un des mandataires.

Les  captures  peuvent  être  organisées  sur  toute  la  zone  de  présence  de  l’espèce  au  sein  des
cantons  de  ARLES,  BERRE-L'ETANG,  CHATEAURENARD,  ISTRES,  MARIGNANE,  MARTIGUES,
PELISSANNE, SALON-DE-PROVENCE-1 et 2, TRETS et  SALON-DE-PROVENCE.

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'autorisation des propriétaires
des sites concernés.

Article 3 : Durée de validité de l’autorisation 

La présente décision est accordée pour les années 2020 à 2022.

Article 4 : Suivi

Sous réserve des dispositions spécifiques prévues à l’article 2, le bénéficiaire rendra compte à la
direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA, sous la forme
d’un rapport de synthèse, des conditions d'exécution de la présente dérogation.
Les données d’inventaire seront versées au système d’information sur la nature et les paysages
(base régionale SILENE) par le bénéficiaire.

2
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Article 5 : Mesures de contrôle

La  mise  en  œuvre  du  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  contrôle  par  les  agents  chargés  de
constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 6 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 7 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à
compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut  aussi  être saisie  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 8 : Exécution 

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  la  directrice  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement PACA sont chargées, chacune pour ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 9 mars 2020 

3

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

signé
Matthieu RINGOT
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                 
                 PREFECTURE
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/BC/N°

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Allauch (13)

Le Préfet,
de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU  le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du
Trésor, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté ministériel du 03 septembre
2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes de
l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers et  des bureaux antennes du cadastre relevant  des services
déconcentrés  de la  Direction  Générale  des  Impôts  et  à  en  nommer les  régisseurs,  modifiés  par  l'arrêté
ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2002 portant institution d'une régie de recettes auprès de la
police municipale de la commune de Allauch ;

VU l'arrêté préfectoral du 12 novembre 2002 portant  nomination des régisseurs d’Etat titulaire et
suppléant près la police municipale de la commune de Allauch ;

boulevard Paul Peytral – 13282 MARSEILLE Cedex 20
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VU la  demande  de  clôture  de  la  régie  des  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de  Allauch par courrier en date du 21 février 2020 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie de
recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de  Allauch en date du 05 mars 2020 ;

            SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er   : La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 12 novembre 2002 auprès de la police
municipale de la commune de Allauch est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 12 novembre 2002 portant institution d’une régie d’Etat près la police
municipale  de la commune de Allauch et l’arrêté du 12 novembre 2002 portant  nomination des régisseurs
d’Etat titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Allauch sont abrogés à compter de
la même date.

ARTICLE 3 :  La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur Régional des
Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône et Monsieur
le Maire de la commune de Allauch sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de l'Etat  dans le département des Bouches-du-
Rhône.

 
Fait à Marseille, le 10 mars 2020

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

       SIGNE

Marylène CAIRE

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)

boulevard Paul Peytral – 13282 MARSEILLE Cedex 20
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Préfecture-Cabinet

13-2020-01-02-014

Arrêté accordant la médaille d'honneur régionale,

départementale et communale à l'occasion de la promotion

du 1er janvier 2020
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

 

Bureau de la représentation de l’État

Mission vie citoyenne
 

A R R Ê T É  N° 

accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale
à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2020

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des communes et notamment ses articles R411-41 à R411-53 ;

Vu le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création dela médaille d’honneur régionale,
départementale et communale ;

Vu le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d’attribution de la médaille
d’honneur régionale, départementale et communale ;

Vu la circulaire NOR/INT/A/06/00103/C du 6 décembre 2006 duministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire ;

Vu la circulaire NOR/IOC/A/09/16691/C du 15 juillet 2009 duministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

À l’occasion de la promotion du 1er janvier 2020 ;

Considérant que les fonctionnaires et agents dont les noms suivent sont récompensés pour les
services rendus aux collectivités territoriales et à leursétablissements publics, y compris les
offices publics d’habitation à loyer modéré et les caisses de crédit municipal ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, directrice de cabinet,

-------
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A R R Ê T E

Article 1 : La médaille d’honneur régionale, départementale et communale est décernée
aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales et des établissements
publics dont les noms suivent.

Article 2 : La médaille d‘honneur régionale, départementale et communale est décernée
aux titulaires de mandats électifs dont les noms suivent,

 

Article 3 : Madame la secrétaire générale et Madame la directrice de cabinet sont chargées,
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                                    Fait à Marseille, le 2 janvier 2020

                                                                               Signé

                                                                                   Pierre DARTOUT
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